
 

 

Cadre d’intervention régional « Fonds de 1 er secours » 

1. Préambule 

Le Schéma Régional de Développement Economique, d’Innovation et d’Internationalisation (SRDEII) 
présente l’ambition forte d’emmener les Hauts de France vers l’excellence économique, le plein emploi 
et assurer l'avenir économique. La mise en œuvre de cette ambition passe par un accompagnement 
renforcé des entreprises, quelle que soit leur taille, leur projet et leur phase de vie. 

La Région Hauts-de France s’engage auprès des entreprises à travers deux volets : un volet offensif, 
par l’accueil d’investisseurs internationaux et le soutien à la croissance des entreprises, et un volet 
défensif pour accompagner les dirigeants confrontés à des difficultés conjoncturelles ou structurelles 
pouvant être surmontées. 

Le dispositif « Fonds de 1er secours » est une composante de l’action régionale à destination des 
entreprises en consolidation financière. Il apparait comme l’un des leviers fort de l’action publique 
d’accompagnement des entreprises. 

Les règles précisées dans le présent cadre d’intervention s’appliquent sans préjudice de la 
règlementation européenne applicable en matière d’aide d’Etat. 

 

2. Objectif 

Afin de mieux répondre à l’enjeu majeur de la prévention des difficultés, la Région Hauts-de-France et 
les Tribunaux de Commerce du territoire ont souhaité proposer un outil prenant en compte les situations 
non couvertes par les dispositifs existants.   

L’objectif de ce partenariat est d’accompagner les entreprises lorsqu’elles subissent un accident de la 
vie économique. 

Ce dispositif vise à traiter des situations d’entreprises dans le cadre de la prévention des entreprises en 
difficultés.  

 

3. Zone géographique d’application et durée de mise  en œuvre du régime 

Le présent cadre d’intervention est applicable sur l’ensemble du territoire de la Région Hauts-de-France. 

Il entre en application à compter de la délibération exécutoire du Conseil Régional y afférente et 
demeure applicable tant qu’il reste conforme au SRDEII et aux règles européennes en matière d’aide 
d’Etat. 

 

4. Bénéficiaires éligibles et exclusions 

4.1. Bénéficiaires éligibles 

Peuvent bénéficier d’une aide sur la base du présent cadre d’intervention, les entreprises suivantes : 

• PME au sens européen (cf annexe) de moins de 25 salariés, justifiant d’un chiffre d’affaire 
supérieur à 50 000 € 

• Inscrites au RCS (Registre du Commerce et des Sociétés) et Registre des Métiers (RM) 
• Entreprise justifiant d’au moins 3 exercices fiscaux, sauf en cas de reprise (rachat de fonds de 

commerce, rachat d’actifs à la barre du tribunal, rachat de parts sociales…) 
• Entreprises justifiant : 

- d’une baisse de chiffre d’affaire d’au moins 15% sur une durée minimum de 6 mois ; et/ou 
- de créances irrécouvrables équivalentes à 5% du chiffre d’affaires ; et/ou 
- d’une augmentation du besoin en fonds de roulement d’au moins 15% sur une durée 

minimum de 6 mois.  
 



 

 

4.2. Exclusions 

• Entreprises en procédures collectives 
• Activités financières (hors code NACE 64.2 Activités des sociétés holding, 66.12 Courtage de 

valeurs mobilières et de marchandises et 66.21 Evaluation des risques et dommages) 
• Secteur primaire agricole 
• Secteur primaire de la pêche et de l’aquaculture 
• Secteurs d’activités ou catégories d’aides exclues par les régimes d’aides sur lesquels s’appuie 

le présent cadre d’intervention. 

L’entreprise doit être à jour de ses obligations sociales et fiscales. 

5. Modalités d’attribution des aides 

5.1. Assiette des dépenses éligibles 

Nature des dépenses éligibles, dans la limite des coûts admissibles au titre du régime d’aide européen 
applicable : 

• Le besoin en fonds de roulement 
• Les investissements corporels (hors immobilier) 
• Les investissements incorporels (brevet, logiciel, ERP…) liés au plan de redéploiement. 

5.2. Nature des aides 

Les aides accordées sur le fondement du présent cadre d’intervention prennent la forme d’une avance 
remboursable (AR). 

5.3. Caractéristiques de l’Avance remboursable 

Montant : entre 5 000€ et 50 000 € 

Le montant de l’avance remboursable couvrira la totalité du besoin de financement de l’entreprise, 
déduction faite des éléments suivants : 

- les autres sources de financements privés obtenus par l’entreprise, 
- L’implication financière du porteur de projet, 
- Les aides publiques déjà accordées à l’entreprise. 

Taux et durée 

Le taux de l’AR est fonction du taux d’intérêt interbancaire moyen européen (euribor 3 mois) avec un 
plancher à 0 % auquel est ajouté 150 points de base. 

La durée totale est de 36 mois incluant un différé de remboursement du capital de 6 mois. 

5.4. Versement des aides 

Les fonds seront débloqués en une fois à l’entreprise bénéficiaire dès réception de la convention signée.  

 

6. Instruction de la demande 

Toute demande d’aide doit faire l’objet du dépôt d’un dossier unique de demande d’accompagnement 
dûment renseigné, adressé à Monsieur le Président du Conseil régional. 

Dans ce cadre, la Région veillera au respect du caractère incitatif de l’aide. 

7. Attribution de l’aide régionale 

La décision d’attribution de l’avance remboursable sera prise par le Président du Conseil régional des 
Hauts-de-France après estimation par le Tribunal de Commerce du montant de l’avance nécessaire 



 

 

pour répondre aux difficultés rencontrées par l’entreprise. Cette décision prendra la forme d’une 
convention avec l’entreprise bénéficiaire. 

Le Président du Conseil régional rendra compte régulièrement des aides accordéés en application du 
présent dispositif.  

 

8. Evaluation du cadre d’intervention 

Les modalités d’évaluation de ce dispositif seront définies dans le cadre de l’évaluation du Schéma 
Régional de Développement Economique, d’Innovation et d’Internationalisation. 

La Région Hauts-de-France se réserve le droit de poursuivre l’application de ce cadre d’intervention sur 
son territoire si le partenariat avec les Tribunaux de Commerce devait prendre fin. 

 

9. Fondements juridiques 
• Article L1511-2 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
• Le Règlement (UE) n°1407/2013 de la Commission du 18 décembre 2013 relatif à l’application 

des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de 
minimis publié au JOUE du 24 décembre 2013. 

  



 

 

ANNEXE  
Définitions européennes  

 
PME (annexe 1 du Règlement (UE) n° 651/2014 de la Commission du 17 juin 2014) 
 

 
 
 



 

 

 
 
 
 



 

 

 
 

 


